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légiférant pour protéger les faibles de
l'exploitation de la classe riche.
Pour Léon XIII, «le nombre d'heures d'une
journée de travail ne doit pas excéder la

mesure des forces des travailleurs, et les
intervalles de repos doivent être proportionnés

à la nature du travail et à la santé
de l'ouvrier, et réglés d'après les circonstances

des temps et des lieux
Pour répondre à une consultation du
Conseil fédéral au sujet de l'extension de
la loi sur les fabriques à l'ensemble des
employeurs du pays, le Conseil-Exécutif
du canton de Berne consulta les préfets en
1891. Celui de Delémont répondit en ces
termes : « En général, une trop grande
réglementation des conditions de travail
n'est pas désirable, parce que patrons et
ouvriers s'entendent pour y déroger dès
qu'elle lèse leurs Intérêts ou leur liberté.
C'est ce que l'expérience démontre chaque

jour »5

Son collègue de Moutier s'avéra plus
progressiste: «Il y a longtemps que les
sommelières d'auberges devraient être
placées sous le régime de la loi sur les
fabriques, n'avoir que 7 7 à 12 heures de
travail par jour et deux demi-jours de
vacances par semaine. Il serait fort utile de
faire établir par les médecins des villes une
statistique, vu le grand nombre de jeunes
filles qui s'étiolent dans la fumée des cafés
et des auberges où elles servent jusqu'à
minuit ou 7 heure du matin pour
recommencer leur travail dès 7 ou 8 heures. Il en
est de même pour les petits ateliers de
couture où l'on fait travailler les jeunes
filles souvent bien plus longtemps que la

journée normale de 7 7 heures. La durée
maximale de 10 heures a été introduite
dans plusieurs fabriques et on ne s'en
trouve pas plus mal. Elle est donc
possible »6

Il faudra attendre 1908 pour que le peuple
suisse adopte l'article constitutionnel qui
autorise la Confédération à légiférer pour
protéger les travailleurs occupés dans les

entreprises non industrielles et les arts et
métiers. La semaine de 48 heures ayant
figuré au nombre des neuf revendications
du Comité d'Olten lors de la grève générale

de 1918, elle entra en vigueur en
1919. Mauvais perdants, plus de cent
conseillers nationaux proposent, en 1921,
de revenir en arrière. En 1924, la loi
Schulthess qui vise à rallonger la durée du
travail à 54 heures est nettement rejetée
par le peuple.

La semaine de 40 heures
est réalisable et nécessaire
pour tous les salariés
On l'a vu plus haut, nos principales industries

d'exportation pratiquent déjà la

semaine de 40 heures dans le cadre des
conventions collectives de travail. Elle est
donc réalisable. Ceux qui - dans la bonne
ligne des opposants à la suppression du
travail des enfants - brandissent aujourd'hui

l'épouvantail du chômage à propos
de l'initiative de l'Union syndicale suisse,
devraient se préoccuper de l'avenir.
Même le Japon a introduit la semaine de
40 heures, le 1e' avril de cette année.
Une poursuite du «dumping» que pratique

la Suisse à propos du temps de travail
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